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Contexte  
 

 

Le 22 mars, France Urbaine et Intercommunalités de France ont auditionné les principaux candidats à 

l’élection présidentielle sur l’essentiel de leurs enjeux.  9 porte-paroles, représentant les candidats à l’élection 

présidentielle, et un candidat, y ont présenté à tour de rôle la politique qu'ils entendent mener en faveur des 

collectivités locales et territoriales, devant les élus locaux, participants de l’évènement : 

 

o Nathalie ARTHAUD (représenté par Pascal LE MANACH) 

o Anne HIDALGO (représenté par Nicolas MAYER-ROSSIGNOL) 

o Jean-Luc MELENCHON (représenté par Patrick PROISY) 

o Marine LE PEN (représenté par Louis ALIOT) 

o Valérie PECRESSE (représenté par Xavier BERTRAND) 

o Emmanuel MACRON (représenté par Laurent SAINT-MARTIN) 

o Nicolas DUPONT-AIGNAN 

o Fabien ROUSSEL (représenté par Cécile CUKIERMAN)  

o Éric ZEMMOUR (représenté par Stéphane RAVIER) 

o Yannick JADOT (représenté par David BELLIARD)  

 

A noter, parmi les candidats à l’élection présidentielle, Philippe POUTOU et Jean LASSALLE n’ont pas fait le 

déplacement pour présenter leur programme.   

 

En parallèle, France Urbaine a publié, en janvier 2022, son manifeste, présentant les 322 propositions, réparties 

en 32 fiches thématiques, à mettre en œuvre lors du prochain quinquennat pour « rendre plus efficace 

l’action publique locale ». De son côté, Intercommunalités de France, en mars 2022,  a publié son manifeste, 

présentent ses propositions aux candidats.  

 

Analyse des propositions des candidats  
 

Les  candidats ont successivement précisé leurs propositions, mettant l’accent sur le rôle prédominant des 

élus locaux dans l’action publique au cours des différentes crises et la centralisation des compétences 

auprès de l’Etat. Ils se sont particulièrement exprimés sur la fiscalité locale, la possibilité d’un nouvel acte de 

décentralisation et la relation entre l’Etat et les collectivités locales : 

 

• Nathalie ARTHAUD, représentée par Pascal LE MANACH (LO), a abordé la thématique de la centralisation du 

pouvoir par l’Etat, depuis plusieurs mandats, en soulignant que « L’Etat prive les collectivités de leurs moyens 

financiers ». Dans ce cadre, le représentant de Nathalie ARTHAUD souhaite « promouvoir les élus 

communaux » et mettre fin à la baisse des impôts de production ; 
 

• Anne HIDALGO, représentée par Nicolas MAYER-ROSSIGNOL (PS), a appelé à une plus grande 

décentralisation pour développer « un nouvel âge des libertés locales » ainsi qu’un acte III de la 

décentralisation pour revenir « à l’esprit des lois principielles des lois DEFFERRE ». Le maire de Rouen entend 

donner plus de liberté et d’autonomie aux collectivités, en diminuant le contrôle de légalité et en réformant 

la fiscalité locale, ainsi qu’en permettant aux collectivités territoriales de mettre en place des 

expérimentations sur certaines compétences ; 

 

• Jean-Luc MELENCHON, représenté par Patrick PROISY (FI), a présenté le programme de Jean-Luc 

MELENCHON, axé autour de la mise en place de la VIème République, la sortie du nucléaire et le 

déploiement des énergies renouvelables. Dans la deuxième partie de son propos, le représentant du 

candidat insoumis a présenté le programme territorial de Jean-Luc MELENCHON en prônant « la suppression 

des métropoles », « la transformation des 13 grandes régions en 24 régions fondées sur les bassins versants », 

ainsi que « la mise en place de référendums révocatoires ». En outre, le député des Bouches-du-Rhône 

souhaite réformer la fiscalité locale en rééquilibrant les dotations entre les communes ; 

 

• Marine LE PEN, représentée par Louis ALIOT (RN), a présenté le projet de Marine LE PEN en se montrant critique 

envers les actes de décentralisations passés et arguant qu’il n’y a « point besoin de nouvel acte de 

décentralisation ».  Le maire de Perpignan, représentant la candidate du RN, souhaite davantage confier 

plus de libertés et de compétences aux collectivités locales, dont les intercommunalités, et renforcer les 

missions des communes. A l’instar d’Emmanuel MACRON, il souhaite créer « le conseiller territorial pour que 

les conseillers régionaux et départementaux soient les mêmes ». Sur le plan fiscal, Marine LE PEN entend 

mettre en place « une clause de revoyure pour périodiquement revoir le montant des compensations de 

l’Etat aux collectivités » ; 

https://franceurbaine.org/sites/franceurbaine.org/files/documents/franceurbaine_org/contribution_france_urbaine_election_presidentielle.pdf
https://adcf.org/files/CP/2022-03-03-Dossier-de-presse-propositions-Intercommunalites-de-France2.pdf
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• Valérie PECRESSE, représentée par Xavier BERTRAND (LR) a présenté la « nouvelle forme de gouvernance 

française » et « la meilleure répartition des rôles entre l’Etat central » qu’entend porter la vainqueur de la 

primaire des Républicains. Valérie PECRESSE, par le biais d’un nouvel acte de décentralisation, souhaite 

accorder plus de libertés et de compétences aux collectivités, en permettant aux collectivités de mettre en 

place des expérimentations locales. Sur le plan de la fiscalité locale, la candidate ambitionne la mise en 

place d’un « cadre pluriannuel » et d’une « dérogation à l’annualité budgétaire » ; 

 

• Emmanuel MACRON, représenté par Laurent SAINT-MARTIN (REM) a présenté le projet du président de la 

République sortant envers les collectivités locales. Ciblant son exposé liminaire autour de la fiscalité locale, 

le représentant du Président entend « supprimer la CVAE », « augmenter les dotations de l’investissement 

local » ainsi que « maintenir les produits fiscaux dynamiques ». En outre, Emmanuel MACRON souhaite confier 

plus de libertés aux collectivités en leur permettant de « mettre en place des expérimentations » sur certains 

champs de compétences et confier notamment le logement au bloc communal ;  

 

• Nicolas DUPONT-AIGNAN (DLF), en tant qu’ancien président d’intercommunalité, a présenté sa vision des 

collectivités locales. Dénonçant « le poids des intercommunalités », le député de l’Essonne souhaite mettre 

fin aux régions pour promouvoir les départements et les communes ainsi que « réduire la taille des 

intercommunalités ». Nicolas DUPONT-AIGNAN entend mettre en œuvre les « Etats généraux de la 

décentralisation » pour clarifier les relations entre l’Etat et les collectivités ;  

 

• Fabien ROUSSEL, représenté par Cécile CUKIERMAN (PCF), a présenté son projet au sujet des collectivités 

locales, axé principalement autour de la « démétropolisation ». Son projet se caractérise par un nouvel acte 

de décentralisation, permettant de clarifier les relations entre l’Etat et les collectivités ainsi que de « repenser 

le rôle des intercommunalités » dans le paysage français. Sur le plan de la fiscalité locale, Fabien ROUSSEL 

entend mener « une loi de programmation » pour refondre la fiscalité locale ainsi qu’indexer la DGF sur 

l’inflation ;  

  

• Éric ZEMMOUR, représenté par Stéphane RAVIER (REC), a présenté les communes comme l’axe dominant du 

programme territorial : « nous réaffirmerons la clause de compétence générale des communes. Le maire 

doit être premier décideur et partenaire de l’Etat ». Sur les différents échelons territoriaux, Éric ZEMMOUR 

entend « réduire la taille des intercommunalités », « créer les conseillers territoriaux » ainsi que permettre aux 

maires et présidents d’EPCI d’exercer un mandat parlementaire ;  

 

• Yannick JADOT, représenté par David BELLIARD (EELV), souhaite mettre fin « au mouvement de 

recentralisation », en accordant plus de libertés aux collectivités et en leur permettant de mener des 

expérimentations sur des enjeux locaux. Axant son discours sur la transition écologique dans les territoires, le 

représentant de Yannick JADOT entend faire des collectivités, les acteurs de la « rénovation des logements », 

du développement de la mobilité douce et de la réindustrialisation de la France. Sur l’échelle de la fiscalité 

locale, Yannick JADOT souhaite « adopter une loi de programmation des collectivités » et mettre en place 

« un pacte financier qui augmente de 10% le budget des collectivités et de 500 millions la DGF ». 
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Synthèse des propositions et des prises de position des candidats (par 

ordre de présentation) 
 

 

 

Candidats Propositions Verbatims 

Nathalie 

ARTHAUD 

 

 

• Sur la fiscalité locale :  

o Permettre aux collectivités de bénéficier de 

véritable moyens financiers 

 
 

• Sur la décentralisation :  

o Promouvoir les élus communaux  

 
 

 

• Sur la politique de désindustrialisation :  

o Mettre fin au chantage du MEDEF et à la 

délocalisation des usines 

« L’Etat s’est appuyé sur les élus locaux, quand il a 

besoin d’eux. Les maires ont subi de la même 

manière le mépris de l’Etat. Pourtant, ce sont bien 

eux qui ont monté un millier de centre de 

vaccination à leur initiative et à leur frais » 

 

« L’Etat prive les collectivités de leurs moyens 

financiers »  

Anne HIDALGO 

• Sur la décentralisation  :    

o Adopter un acte III de la décentralisation en 

revenant à l’esprit des lois DEFERRE  

o Adopter une loi de financement pour 

accompagner la décentralisation  

 

• Sur la fiscalité locale :  

o Réformer la fiscalité locale en laissant plus 

d’autonomie aux collectivités 

 

• Sur les compétences des collectivités : 

o Supprimer ou diminuer le contrôle de légalité 

qui pèse qui sur les collectivités 

o Permettre aux collectivités de mettre en place 

des expérimentations sur certaines 

compétences  

o Donner aux collectivités des moyens d’agir en 

faveur de la transition énergétique et 

climatique 

o Mettre en place un nouvel âge des libertés 

locales 

« Les communes sont en première ligne face à la 

crise climatique, pour le renouvellement urbain ou 

contre la crise démocratique » 

 

« Il faut, à travers une nouvelle loi de 

décentralisation, changer les choses pour restaurer 

la confiance des Français. L’acte III de la 

décentralisation doit revenir à l’esprit des lois 

principielles des lois DEFERRE » 

 

« La loi 3DS a des avancées, mais n’a pas permis de 

saut qualitatif pour nos collectivités. On a besoin de 

travailler sur la méthode. Il faut la travailler avec les 

collectivités locales » 

Jean-Luc 

MELENCHON 

• Sur les collectivités territoriales :  
 

o Supprimer les métropoles  

o Fixer le nombre de régions à 24, fondées sur les 

bassins versants 

o Instaurer des référendum d’initiatives 

citoyennes et des référendums révocatoires 

pour les élus locaux  

 
 

• Sur les compétences des collectivités :  
 

o Assurer réellement la libre-administration des 

collectivités  

o Confier la gestion de l’eau comme prérogative 

principale des régions 

 

• Sur la fiscalité locale :  
 

o Rééquilibrer les dotations confiées aux 

communes en mettant sur un pied d’égalité les 

urbains et les ruraux  

o Revoir le système de péréquation  

 

• Sur la politique des collectivités  :  
 

o Stopper les grands processus urbains  

o Réinstaurer des polices de proximité et 

nationaliser les polices 

o Instaurer un service public de la santé et des 

cantines 100% bio  

« Il y a 3 urgences : écologique, sociale et 

démocratique. Le changement climatique est déjà 

engagé. Nous proposons de tout réorganiser et 

changer. Nous misons sur la planification 

écologique. Le changement climatique va 

provoquer le déplacement de 200 millions de 

réfugiés climatique »  

  
« La France est caractérisé par l’indivisibilité du 

peuple. Pour nous, l’échelon de base c’est la 

commune et celui de l’acquisition des libertés. On 

veut mettre le paquet sur les communes »  
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Marine LE PEN 

 

 

• Sur la fiscalité locale  :  
 

o Baisser la fiscalité nationale et locale qui pèsent 

sur les collectivités 

o Mettre en place une clause de « revoyure » 

pour périodiquement revoir le montant des 

compensations de l’Etat aux collectivités 

 
 

• Sur les collectivités territoriales :  
 

o Faire de la ville-centre, un acteur mieux pris en 

compte dans les intercommunalités  

o Créer des conseillers territoriaux 

 

• Sur la politique des collectivités :  

o Développer les lignes à grande vitesse dans le 

sud de la France 

o Faire que la loi SRU tienne compte des 

spécificités des territoires 

 

• Sur la décentralisation :  
 

o Simplifier les relations entre l’Etat et les 

collectivités 

 

• Sur les compétences des collectivités :  
 

o Faire que les communes puissent déléguer des 

compétences aux intercommunalités 

o Respecter le principe de subsidiarité des 

collectivités 

o Seule les communes doivent disposer de la 

clause de compétence générale 

« Les lois de décentralisation ont répondu, en partie 

aux besoins de spécificité aux territoires. Je vous le 

dis, je ressens le besoin de rapprocher les citoyens, 

mais il ne faut pas une nouvelle loi de 

décentralisation qui réforme sur quelques formes le 

millefeuille administratif »  

 

« Les compétences des collectivités doivent être 

respectés dans la pratique. La commune doit 

retrouver une liberté. La récente loi 3DS a permis aux 

communes de transférer des compétences à la 

carte aux intercommunalités. L’Etat a abandonné 

toute politique d’aménagement du territoire » 

 

« Les communes doivent pouvoir déléguer à 

l'échelon intercommunal les compétences 

susceptibles d'y être exercées. La loi 3DS a fait un 

premier pas en ce sens mais trop timide » 

 

« Sur les finances, le quinquennat passé nous a 

imposé des contraintes et une chute des recettes 

fiscales. L’Etat nous impose, chaque année, des 

dépenses nouvelles. Il faut que s’il y a une fiscalité 

locale, il doit y avoir au niveau national, une baisse 

de la fiscalité des entreprises et des particuliers »  

Valérie 

PECRESSE 

 

• Sur les compétences des collectivités  :  
 

o Transférer les compétences aux collectivités sur 

ce qui relève de la vie quotidienne 

o Avoir une meilleure répartition des rôles entre 

l’Etat et les collectivités 

o Permettre aux collectivités de mettre en place 

des réglementations locales 

 
 

• Sur la fiscalité locale :  
 

o Déroger à l’annualité budgétaire pour 

permettre aux territoires de faire des projets 

o Mettre en place un cadre pluriannuel pour la 

fiscalité locale 

 

• Sur la décentralisation :  

o Réformer l’Etat par les territoires 

o Adopter une grande loi de décentralisation 

o Rénover le rôle des préfets de départements en 

leur donnant des compétences et moyens 

attribués, aujourd’hui aux ministères 

 

• Sur la réindustrialisation :  
 

o Permettre aux territoires de développer les 

projets de réindustrialisation 

« Il faut réaménager le territoire français. Il ne faut 

pas opposer Paris et la province ainsi que les 

métropoles à la ruralité. Aujourd’hui, il faut avoir dans 

le train français, les villes moyennes, les centres 

bourgs et la ruralité » 

 

« Tout ce qui relève de la vie quotidienne doit faire 

l’objet d’un transfert des compétences. Il faut une 

rénovation complet de ce que sont les préfets de 

département »  

 

« Je suis convaincu, qu’au-delà des grandes 

ambitions, les objectifs industriels ne peuvent atteints 

que si la formation soit au cœur du projet. Il nous faut 

des territoires qui vont accepter la réindustrialisation. 

Les territoires sont au cœur des projets de 

réindustrialisation »  

Emmanuel 

MACRON 

• Sur la fiscalité locale  :  
 

o Supprimer la CVAE et compenser les 

collectivités par une fraction de la TVA 

o Maintenir les produits fiscaux dynamiques tels 

que l’Imposition forfaitaire des entreprises de 

réseaux  

o Développer une stabilité dans la fiscalité locale 

o Augmenter les dotations d’investissement local  

 
 

• Sur les compétences des collectivités :  
 

o Permettre aux collectivités, par 

expérimentation, de mettre en œuvre 

certaines compétences 

o Clarifier les compétences des collectivités en 

confiant le logement au bloc communal 

o Développer la co-construction des décisions 

lorsque la compétence est le propre de la 

collectivité  

 

« Il y a un besoin de renforcement des compétences 

entre l’Etat et les collectivités. La confiance doit être 

renforcée. Nous avons su la montrer à travers des 

promesses tenues. La 1ère est celle du respect du 

maintien de la DGF. Il y a eu compensation, à l’euro 

près, de la suppression de la taxe d’habitation » 

 

« Dans le programme d’Emmanuel MACRON, il y a la 

poursuite de la baisse des impôts. La CVAE sera 

supprimé. La baisse de la fiscalité a des impacts sur 

les collectivités. Il y aura une compensation 

dynamique de la suppression de la CVAE. Les 

finances locales ne seront pas impactés à la baisse »  
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• Sur la politique des collectivités :  

o Maintenir la réforme des bases locatives  

Nicolas 

DUPONT-

AIGNAN 

• Sur la politique des collectivités  :  
 

o Supprimer la loi SRU et mener une vraie 

politique de logement pour favoriser 

l’accession à la propriété 

o Créer un fonds de réhabilitation du bâti  

o Faire que la commande publique profite 

d’abord aux administrés 

 
 

• Sur la décentralisation :  
 

o Créer des Etats généraux de la décentralisation  

o Mettre en place une conférence des 

départements avec les préfets de 

département et de régions pour les grands 

équipements 

 

• Sur les collectivités :  

o Supprimer les régions  

o Réfléchir à fusionner certains départements 

« Je voulais aborder un point. J’ai le sentiment que 

l’intercommunalité, ça pouvait devenir le meilleur 

comme le pire. Une intercommunalité doit se 

concentrer sur des projets et ne pas remplacer une 

commune. La France est devenue urbaine »  

 

« L’urbain ne doit pas être séparé des territoires. On 

est arrivé à des intercommunalités tellement grandes 

que les maires ne sentent pas intégré à cette 

intercommunalité. Je souhaite que les 

intercommunalités soient des bassins de vie »  

 

« Les métropoles ont droit à se développer mais il faut 

faire attention à la France à deux vitesses. Nous 

devenons revenir à une politique d’aménagement 

du territoire » 

Fabien ROUSSEL 

• Sur la fiscalité locale  :  
 

o Refondre la fiscalité locale 

o Lutter contre l’évasion fiscale 

o Indexer la DGF sur l’inflation  

o Mener une loi de programmation pour les 

collectivités locales 

 
 

• Sur les compétences des collectivités :  
 

o Clarifier les compétences entre l’Etat et les 

collectivités 

 

• Sur les collectivités :  

o Repenser le rôle des intercommunalités 

o Démétropoliser la France  

 

• Sur la politique des collectivités  :  
 

o Doubler le budget de la politique de la ville 

 

• Sur la décentralisation :  
 

o Mettre en place un nouvel acte de 

décentralisation pour faire dialoguer toutes les 

parties prenantes 

« Les contrats de Cahors en disent long sur la vision 

de la décentralisation. Il y a une dualité entre un 

pouvoir central qui doit vouloir donner plus de 

libertés locales, mais qui cherchent à contraindre les 

libertés locales »  

 

« Chaque quinquennat démarre par un acte de la 

décentralisation et on y comprend rien. Le premier 

des actes c’est de redialoguer les uns avec les 

autres. Il faut redonner la marche de manœuvre 

financière aux collectivités pour sécuriser les actes 

des élus »  

Éric ZEMMOUR 

• Sur les collectivités  :  
 

o Engager la protection des élus contre les 

violences physiques 

o Réaffirmer les 3 échelons territoriaux  

o Repenser les intercommunalités en réduisant 

leurs tailles 

o Réduire le nombre d’élus locaux en instaurant 

un conseiller territorial 

 
 

• Sur les compétences des collectivités :  
 

o Réaffirmer la clause de compétence générale 

des communes  

 

• Sur les élus locaux :  

o Permettre aux maires et présidents d’EPCI 

d’être député ou sénateur  

 

• Sur la fiscalité locale :  

o Redonner les moyens de l’autonomie 

financière des collectivités 

 

• Sur la décentralisation :  
 

o Axer la décentralisation sur les départements et 

les communes  

o Créer un haut-commissaire à la simplification 

administrative 

« La sur-administration est semblable à celle de la fin 

de l’Ancien régime. Nous avons 8 niveaux 

d’administration au-dessus des élus locaux à 

Marseille. Il faut une clarification et une application 

du principe de subsidiarité dans la décentralisation. 

La réforme n’a pas pour but de recentraliser le 

pouvoir des élus locaux »  

 

« Sans supprimer d’échelon de territoire, nous 

voulons tenir l’Etat avec les régions, les 

départements et les communes. Notre vision se base 

sur le triptyque Etat, départements et communes. On 

veut redonner aux communes le pouvoir de leur 

fiscalité. Les intercommunalités reviendront des 

organisations de consultation  »  
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Yannick JADOT 

• Sur la fiscalité locale  :  
 

o Refonder la fiscalité locale en adoptant une loi 

de programmation pour les collectivités 

o Adopter un pacte financier  qui augmente de 

10% le budget des collectivités et de 500 

millions la DGF 

o Mettre en place des mécanismes d’incitation  

fiscales avec une contractualisation 

responsable 

 
 

• Sur la décentralisation :  
 

o Accroître le mouvement de décentralisation en 

donnant plus de libertés aux collectivités 

 

• Sur les compétence des collectivités :  

o Permettre aux collectivités de faire des 

expérimentations sur certaines compétences  

 

• Sur la politique des collectivités :  

o Associer les collectivités dans la politique de 

rénovation des logements  

o Adopter un plan de réindustrialisation  

o Instaurer un mouvement généraliser de 

végétalisation des collectivités et renforcer les 

ZFE 

 

• Sur l’élection des élus locaux :  

o Réviser le mode des élections des métropoles 

pour inclure du suffrage universel  

« Pour nous, l’acte de décentralisation n’est pas un 

enjeu majeur. L’urgence, c’est un 

approfondissement autour de 3 points : plus de 

démocratie, plus de justice territorial et plus 

d’écologie »  

 

« Nous souhaitons instaurer un pacte avec les 

collectivités pour la transformation écologique, de 

notre économie et pour plus de justice sociale » 

 

« Nous devons aller plus loin dans la décentralisation 

en donnant plus de libertés aux collectivités locales » 
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